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À tous ceux qui sont en situation d’extranéité volontaire ou forcée,


loin de leur patrie, de leur famille, de leur culture,


Pour qu’ils trouvent une terre et des amis


Pour que leurs droits et leur dignité soient respectés
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PRÉFACE


L’attention particulière manifestée par le pape François à l’égard des personnes migrantes dès le début de son pontificat lui a valu d’être appelé le « pape des migrants ». L’histoire de sa famille peut-être mais plus sûrement sa réflexion sur les temps où nous sommes l’ont convaincu de longue main que le sort fait aux personnes migrantes était la pierre de touche de l’état des sociétés politiques et nationales et que toute personne migrante donnait aux autres êtres humains de toucher du doigt l’humanité en ce qu’elle a de plus substantiel. Une personne en migration a laissé derrière elle sa famille, ses amis, ses paysages, les lieux qu’elle a habités jusque-là et qui l’ont façonnée, ce qui lui donnait un peu de sécurité, de prestance, ce qui la distinguait des autres et la faisait reconnaître ; elle ne peut se prévaloir de rien d’autre que d’être un humain. Cependant, une personne migrante vient bien d’un pays donné ; elle ne migre pas sans raison ; un certain contexte, une histoire, la sienne et celle de son peuple et de son pays, l’y poussent. Chaque trajet individuel renvoie à un phénomène plus global en quoi se dévoilent les dynamismes à l’œuvre dans ce qui devrait être la famille humaine. Tout discours à propos du phénomène des migrations comme tout appel à les limiter et non moins toute exhortation à accueillir chacune et chacun comme un frère en humanité gagne à assumer la complexité des faits et des niveaux d’action et de réaction.


L’étude du P. Léonard Nadembèga, prêtre du diocèse de Koupéla au Burkina-Faso, en service missionnaire dans le diocèse de Reims, vient donc à point nommé. Elle est une première, en tout cas dans le champ francophone. Elle peut en aider beaucoup à comprendre la pensée et l’action du pape François (car chez lui les deux sont inséparables) à propos des personnes migrantes et du fait des migrations dans sa profondeur et son ampleur. Car ce travail prend à bras-le-corps l’ensemble des déclarations du magistère romain sur ce sujet délicat depuis Exsul familia nazarethana, la constitution apostolique de Pie XII de 1952, et même depuis la lettre de Pie VI encourageant à bien accueillir les prêtres et religieux français chassés par la Révolution, premier document romain sur les migrants. Il en définit les contours, en analyse le vocabulaire, en repère les constantes et les évolutions. Il commence même, et c’est un élément de méthode intéressant, par inventorier les critiques qui sont faites en domaine français à cet enseignement magistériel et à les organiser un peu de manière à en vérifier la pertinence ou la non-pertinence. Il cherche aussi à établir les fondements scripturaires et théologiques de l’enseignement des papes, dans son évolution. Il inscrit donc la parole et l’action du pape François dans la relativement longue durée de l’histoire de l’Église, ce qui permet de repérer les accents propres à ce pape et à les comprendre mieux. Il aboutit à formuler quelques suggestions au discours du pape François pour en faciliter la réception, bien que l’essentiel ressorte de cette étude soigneuse renforcé. Le P. Léonard Nadembèga établit en effet avec précision que les papes, sur ce sujet, ne se contentent pas de principes idéaux, ni n’ont une position purement pragmatique. Dans un domaine aussi mouvant et aussi conjoncturel, ils visent toujours la vérité, la vérité de l’humanité, de l’humanité des personnes en migration et aussi de l’humanité des sociétés, surtout des sociétés d’arrivée, qui courent le grand risque, pour se protéger, de renier ce qui les fonde. Le rôle de l’Église apparaît alors de manière claire : modestement mais avec persévérance, appeler à vivre la condition humaine, condition pérégrinante qui appelle chacune et chacun à œuvrer pour la fraternité et à se laisser transformer par celle-ci. Les États, dans leurs frontières définies, ont leur légitimité mais ne sont pas le tout de l’humanité et leur préservation ne saurait être le motif unique ni même principal des grandes décisions à prendre. Ils doivent viser toujours la communauté des nations et la paix universelle et promouvoir le respect de chaque être humain d’où qu’il vienne et où qu’il aille. Chaque être humain doit aussi, qu’il reste en son lieu initial ou qu’il migre, respecter lui-même l’humanité de tout autre et s’efforcer non de déstabiliser mais de contribuer à la paix sociale des pays où il arrive et envisage de se fixer. Une théologie des migrations se dégage donc, grâce à l’analyse attentive et rigoureuse du P. Nadembèga.


Je forme le vœu que, grâce à cette étude, elle soit approfondie et affermie, et qu’elle puisse apaiser les esprits inquiets et encourager à chercher non seulement des moyens de venir en aide aux migrants dans le besoin mais encore d’intégrer le fait historique des migrations présentes dans la vie concrète des Églises locales et des nations, en en reconnaissant le caractère tragique et éprouvant, pour ceux et celles qui migrent, pour ceux et celles qu’ils quittent, pour ceux et celles, personnes et pays où ils aboutissent, mais en espérant toujours que, par-delà les difficultés et les peurs qu’elles suscitent fatalement, les nations découvrent qu’elles gagnent à ne pas se barricader sur elles-mêmes et à consentir à la complexité de l’humanité, l’unité pouvant germer plus forte et plus riche de cette complexité.





+ÉRIC DE MOULINS-BEAUFORT


Archevêque de Reims


Président de la Conférence des évêques









INTRODUCTION GÉNÉRALE


Dans son livre L’homme nomade1, l’écrivain et économiste français Jacques Attali développe la thèse selon laquelle l’homme est né migrant. Aussi, l’installation et la sédentarisation ne sont qu’une brève parenthèse de son histoire. Pour autant, le nomadisme, le voyage, le déplacement sont constitutifs de la nature humaine2. Cette vision est partagée par différentes traditions. La Bible par exemple raconte la migration des premiers hommes dont celle d’Abraham, le père des croyants, est la plus marquante : « Quitte ton pays, ta patrie et la maison de ton père et va vers le pays que je t’indiquerai » (Gn 12,1). À lire attentivement ce livre saint, l’on comprend que la pérégrination commencée avec Abraham se poursuit et définit la vie humaine fondamentalement comme un pèlerinage dont l’issue transcende les territoires terrestres. L’expérience la plus évidente de cette condition pérégrinante est que le lieu où nous naissons est rarement celui où nous mourons. Entre la naissance et la mort, chaque être humain se déplace, traverse des frontières et peut s’installer parfois très loin de sa patrie. Aussi, vue sous l’angle d’une loi universelle, la migration ne saurait constituer un fait anormal et encore moins un délit.


LES MIGRATIONS, UN DÉFI ÉTHIQUE MAJEUR POUR NOTRE SIÈCLE


À côté de cette normalité, il reste que les phénomènes migratoires, dans un contexte de mondialisation et de crises multiformes, se sont progressivement assortis d’inquiétudes et de défis tant pour ceux qui sont amenés à se déplacer que pour ceux qui doivent les accueillir. En effet, l’on constate que la migration a pris ces dernières décennies une ampleur inédite. Selon le rapport du Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR) en 2019, le nombre des migrants est estimé à 272 millions. Certes, au regard de ce chiffre ne représentant que 3,9 % de la population mondiale, les migrations internationales ne sont pas dramatiques. Cependant, à observer l’accélération des flux et à s’intéresser aux causes des départs, on ne peut rester indifférent aux défis qu’ils posent.


D’abord, il faut reconnaître que ces mouvements migratoires révèlent les déséquilibres d’un monde où beaucoup d’hommes, de femmes et d’enfants sont obligés d’aller chercher ailleurs ce qu’ils ne trouvent pas dans leur terre natale, avec ce que cela comporte d’arrachements, d’incertitudes, de risques et donc de souffrances et d’angoisses. Ceux qui fuient les conflits armés, les violences communautaires et sociales de toutes sortes, les persécutions politiques, religieuses, identitaires, les catastrophes naturelles, les changements climatiques ou tout simplement « la pauvreté extrême ou un niveau de vie infrahumain3 » sont emblématiques de la dimension douloureuse des migrations, alors même que ces cas ne cessent d’augmenter. Une étude du HCR révèle par exemple que ces dernières années, vingt-quatre personnes en moyenne dans le monde ont dû fuir leur pays chaque minute, soit quatre fois plus que dix ans plus tôt, quand six personnes fuyaient toutes les minutes4. Après la guerre en Syrie et en Afghanistan, les conflits ukrainien et soudanais ainsi que la barbarie du terrorisme sévissant en Afrique, d’une brûlante actualité, génèrent leur lot de déplacés jetés sur les routes de l’exil en quête de protection.


Ensuite, si l’on se place du côté des accueillants, l’arrivée de personnes inconnues avec des attentes importantes a indéniablement un caractère perturbateur et déstabilisant. Il semble que « ces mouvements migratoires touchent aux ressorts les plus profonds des sociétés au sein desquelles ils introduisent des transformations structurelles fondamentales et durables5 ». L’idée de ces transformations et celle d’une possible remise en cause des acquis culturels, religieux, économiques et sociaux créent dans les pays d’arrivée, de l’incertitude et des craintes, telles que d’être submergés et saturés, ou encore de ne pas disposer suffisamment de moyens pour satisfaire les besoins de leurs populations et ceux des étrangers. La demande d’hospitalité et de protection de milliers de migrants et de réfugiés, surtout en ces temps qui sont les derniers, suscite des débats houleux divisant la société surtout occidentale en deux camps : les partisans d’un accueil généreux d’une part et ceux du refus d’autre part, les pro et les anti-migrants, et entre les deux, les tenants d’un accueil conditionnel, limité, mesuré selon les moyens dont disposent les pays d’arrivée. Il faudrait se demander si les arguments des uns et des autres tiennent compte de tous les paramètres.


Les partisans du non estiment généralement qu’à problème politique, il faut des réponses politiques. Or, quelles réponses les pays occidentaux préconisent-ils ? Des politiques d’autoprotection, très restrictives des entrées. Par ailleurs, la mise en œuvre de ces politiques bascule souvent dans l’hostilité, l’adversité, les mauvais traitements et le rejet des personnes déjà vulnérables et en situation de grande précarité. Cela n’est pas sans questionner la prétention des politiques à vouloir détenir le monopole des réponses aux migrations. Là où des vies humaines sont en jeu, ne faut-il pas considérer d’autres aspects tels que la dignité, les droits humains qui relèvent de l’ordre moral ? C’est ce questionnement qui est à la base de la réflexion portée par cette thèse.


LE DISCOURS DU MAGISTÈRE CATHOLIQUE SUR LES MIGRATIONS EN DÉBAT


Face au « calvaire6 » des déplacés aux portes et même à l’intérieur des pays occidentaux, des voix s’élèvent pour demander que leur soit réservé un accueil plus humain, respectueux de la dignité et des droits fondamentaux de toute personne. Parmi elles, celle du magistère catholique. Pour situer cette intervention de l’Église, relevons que les papes et les évêques n’ont pas attendu la « crise migratoire » de ces récentes années pour s’intéresser au sort des personnes en situation d’extranéité. Si les pratiques d’accueil remontent aux premières communautés chrétiennes, la première prise de parole officielle de l’Église sur la question date de 1952 avec la publication de la Constitution Exsul familia de Pie XII7. Depuis lors, chaque fois que la situation l’exigeait, les papes, personnellement ou avec le collège épiscopal, se sont publiquement exprimés au sujet des migrations. Les pontificats de Jean Paul II, de Benoît XVI et de François en sont éloquents.


Mais force est de constater que la figure et le discours du 266e pape intriguent. François, élu au siège pétrinien le 13 mars 2013, a fait de la cause des migrants son cheval de bataille. Il ne laisse passer aucune occasion propice sans aborder le sujet. La priorité qu’il donne à l’accueil revient à temps et à contretemps dans sa communication abondante. Il demande clairement aux États européens un accueil plus généreux, plus digne et plus humain des personnes migrantes. Il appelle à activer la juridiction existante pour que soient protégés leur vie, leur dignité et leurs droits. Non seulement il en parle dans ses discours mais il pose des gestes symboliques. On gardera de lui l’image du pape qui lave les pieds de migrants, ou encore qui les amène avec lui dans son propre avion pour en prendre soin à Rome, ce qui est d’autant plus provocateur que ces personnes sont des musulmans. De tous les papes donc, François est celui dont le discours sur l’accueil des migrants et des réfugiés concentre toutes les crispations.


Ses prises de position en la matière, mais aussi ses gestes, suscitent des inquiétudes, des interrogations, des incompréhensions et par conséquent des objections venant de toute part. Ad extra, des responsables politiques, des pouvoirs publics et de simples citoyens des pays d’arrivée le contestent. En ligne générale, ces derniers voient d’un mauvais œil les interventions du pape sur les migrations qui visiblement les empêchent de « traiter le problème » à leur manière, conformément aux seules lois des États et selon leurs référentiels éthiques qui accordent plus d’importance à la sauvegarde des intérêts et du bien commun national qu’à la protection d’étrangers non-invités et non-attendus. Ad intra, des fidèles chrétiens expriment leur désaccord avec le pape et les évêques sur leur prise de position par rapport à l’assistance des migrants qu’ils trouvent de plus en plus envahissants, entre autres inquiétudes. Une étude d’Ipsos publiée dans La Croix et Le Pèlerin du 12 janvier 2017 révèle qu’en France par exemple, dans les milieux catholiques, les discours du pape François les moins acceptés sont ceux qui portent sur l’accueil des migrants. La Croix, dans son numéro spécial du 14 janvier 2018 intitulé « le pape et les migrants, l’appel qui dérange », parle d’une « incompréhension, d’une défiance, voire d’hostilité à l’égard des appels répétés du pape à accueillir les migrants ». Le Service national de la pastorale des migrants de la Conférence des Évêques de France (CEF), a, pour sa part, réalisé une étude en partenariat avec More in Common. Il rapporte que malgré l’adhésion d’une majorité des catholiques en faveur de l’accueil et le refus de la fermeture totale des frontières exprimé par 61 % d’entre eux ainsi que la forte mobilisation nationale ou paroissiale, la controverse reste tout aussi intense8.


En réalité, à travers le discours du pape François qu’on essaye de disqualifier, c’est celui du magistère dans son ensemble qui est questionné. Car, comme nous l’avons déjà souligné, ce discours ne date pas d’aujourd’hui. Aussi, c’est tout l’enseignement de l’Église sur les migrations qui nous intéresse dans cette réflexion, bien qu’il faille porter une attention particulière à celui du pape François pour les raisons précédemment évoquées. La question que nous nous posons porte sur la pertinence d’un tel enseignement mais aussi sur celle des critiques qui lui sont adressées. De la sorte, notre thèse se donne pour objectif d’en évaluer la qualité éthique.


UNE HYPOTHÈSE : LES PRISES DE PAROLE DU MAGISTÈRE SUR LES MIGRATIONS COMME PERTINENTES DANS LE CONCERT DES VOIX


Nous formulons l’hypothèse que l’Église dispose d’un enseignement social sur les migrations et même si celui-ci n’est pas assez connu, même s’il est éclaté et disparate, il tient bien la route et est de ce fait pertinent. Pour autant, il faut entendre les critiques qui désignent des faiblesses de cet enseignement et tenir que toutes les objections ne sont peut-être pas à rejeter.


Il faut considérer que le théologien moraliste n’est pas le seul à s’intéresser aux migrations. En effet, le phénomène a suscité un grand intérêt chez les chercheurs, avec une réflexion dans diverses disciplines qui donne lieu à une riche production littéraire de grande notoriété. De fait, les spécialistes des flux de populations, démographes, anthropologues, sociologues, géographes, historiens, politologues, économistes se sont investis dans l’approche phénoménologique des migrations. Les œuvres de Catherine Withol de Wenden9, de Michel Agier10, de Claire Rodier11, pour ne citer que les exemples les plus récents, ont montré leur ampleur et les défis qu’elles posent à la société contemporaine. Leurs travaux qui entrent dans le cadre des sciences humaines, sociologiques, juridiques et politiques sont utiles pour nourrir la réflexion du théologien.


De ce côté précisément, l’intérêt pour la question est relativement récent. Cependant, le manque tend à être comblé. Il est l’œuvre de théologiens italiens, scalabriniens par leur qualification spirituelle, qui à partir des années 1980 se sont investis dans l’élaboration d’une théologie systématique des migrations. Les travaux de Gioacchino Campese12, Giacomo Danesi, Flor Maria Rigoni, tous missionnaires scalabriniens font référence13. Dans le champ anglophone, on ne peut passer sous silence, les travaux de Daniel Groody, professeur de théologie à l’université Notre Dame (Indiana, USA), ceux de Peter Phan, théologien américain d’origine vietnamienne, professeur à l’université de Georgetown qui ont contribué fortement à l’élaboration d’une théologie systématique des migrations14.


On peut déplorer cependant avec Geneviève Médevielle que le champ reste encore insuffisamment exploré au plan purement éthique. La théologienne moraliste, professeure émérite de morale à l’Institut catholique de Paris y voyait donc un défi à relever, offrant elle-même une proposition de discernement sur les paroles et l’engagement du pape François sur les migrations15. Le travail qu’elle a initié dans ce sens demande à être élargi et poursuivi dans le cadre de la recherche et notre réflexion s’y inscrit dans la perspective de l’éthique sociale. C’est dans ce sens que nous avons choisi d’entrer dans le débat par la porte du discours de l’Église si vivement contesté pour l’évaluer, avec l’originalité qu’aucun théologien, du moins dans l’espace francophone ne s’y est encore investi.


UNE APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE : LA DISPUTATIO POUR ENTRER EN DIALOGUE


Nous nous proposons d’entrer en dialogue avec ceux qui critiquent le discours de l’Église. C’est par cela que nous commençons notre investigation qui comporte au total, sept chapitres. À cet effet, notre méthode s’inspire de celle de la disputatio16 : nous exposerons d’abord les dubia, c’est-à-dire les objections exprimées à l’encontre du discours de l’Église, puis nous apporterons les responsa ad dubia, c’est-à-dire des réponses à quelques-unes des objections. Bien qu’un tel processus comporte deux grandes étapes et que nous aurions pu organiser la réflexion en deux parties, nous avons préféré un cheminement linéaire en chapitres afin de favoriser la continuité du raisonnement et un meilleur suivi de la démonstration. Nous n’ignorons pas le risque que représente une telle méthode, celui de demeurer, en son déploiement même une apologétique, et de ne pas honorer ainsi le tournant conciliaire qui propose un exercice du magistère à distance, en prônant une entrée en conversation avec les hommes et femmes de bonne volonté. Cependant notre travail porte la promesse de la quête de la vérité dans le dialogue qui n’interdit pas de reconnaître les lumières mais également d’éventuels points aveugles du discours magistériel.


Comme son nom l’indique, le dia-logue, s’il ne veut pas être un mono-logue, implique au moins deux personnes ou deux groupes de personnes, un locuteur et un interlocuteur qui s’écoutent avec la possibilité que chacun d’eux fasse appel à des alliés pour défendre ses points de vue. Aussi, à partir de cette compréhension du dialogue qui s’inscrit dans la perspective du discernement, nous commençons par donner la parole aux détracteurs du discours de l’Église sur les migrations avant de puiser dans les textes magistériels des éléments de réponse.


Le premier chapitre leur est donc réservé. Nous entendrons deux types de critiques, l’un provenant d’observateurs de la vie de l’Église, d’analystes de sa Doctrine sociale ainsi que de chrétiens en son sein, et l’autre de théologiens, tous ayant des désaccords ou des insatisfactions à exprimer. Le premier groupe reproche au discours du magistère, entre autres, de manquer de réalisme et de prudence au regard de la complexité et de la difficulté à gérer les migrations de ce siècle. L’hospitalité évangélique prônée par l’Église dans le contexte actuel fait de crises identitaire, économique et sécuritaire leur est inacceptable. Leurs objections rejoignent une opinion publique européenne globalement défavorable à tout accueil des migrants modernes créant ainsi de nombreux doutes d’ordre humain et psychologique, social et culturel, religieux et même proprement théologique à l’encontre du discours de l’Église. Le deuxième groupe est constitué de théologiens qui sont insatisfaits du traitement de la question migratoire au sein de l’Église. Ils estiment que les appels du magistère sont des injonctions morales, généreuses certes, mais peu argumentées qui ne fournissent pas de ressources théologiques suffisantes pouvant aider à y répondre favorablement.


Dans le deuxième chapitre, nous montrerons que les critiques adressées à l’Église comportent des enjeux théologiques. Nous mettrons donc en perspective les enjeux de morale fondamentale sous-jacents. Il s’agit notamment de se demander quel est le statut du discours social de l’Église dont relève son enseignement sur les migrations. Le discours de l’Église sur les questions de société peut-il être remis en cause ? Si oui ou si non, pourquoi et comment ? Puis, se posent un certain nombre de problématiques relatives à l’évolution du discours, à la normativité des saintes Écritures sur lesquelles il se fonde ou encore à l’équilibre à y trouver entre prophétie et sagesse pratique. L’examen de ces quatre enjeux théologiques que nous avons retenus balise le chemin où va se déployer la suite de la réflexion. À partir de là, cinq chapitres sont chargés de répondre à cinq principales objections qui tentent de déconstruire le discours magistériel et qui remettent sérieusement en cause sa pertinence.


Le troisième chapitre répond à l’objection 1. Les détracteurs du discours magistériel sur les migrations le suspectent d’être tantôt monolithique, incapable d’évolution pour se départir de certains enseignements traditionnels. C’est le cas de l’enseignement sur le droit de migrer que l’Église aurait du mal à abandonner. Et tantôt, le discours est en rupture de tradition, négligeant certaines vertus chrétiennes acquises dans le passé telles que la prudence, l’amour de sa patrie, la justice sociale etc. Ce discours ondoyant serait pour ainsi dire, idéologique. Nous montrerons un discours qui s’adapte plutôt aux contextes, dicté par des situations concrètes vécues par des hommes, des femmes et des enfants qui se sont vus contraints de migrer et pour lesquels l’Église ne pouvait pas se taire sans trahir sa mission d’œuvrer au salut des plus pauvres. Cette démonstration nécessite que nous établissions le corpus des textes magistériels pour en faire voir l’évolution, le caractère incarné et donc non idéologique.


Le quatrième chapitre répond à l’objection 2. Les critiques disqualifient le discours de l’Église en le suspectant d’amalgames entre différentes catégories de migrants, toute chose qui remet en cause la qualité de son discernement sur la question migratoire. Dans le même sens, ils lui reprochent d’user d’un langage judiciaire à l’égard de ses destinataires et de faire montre d’un cléricalisme dans le traitement de la question en refusant de tenir compte de l’avis des chrétiens en son sein. Pour y répondre, il nous faut faire une étude du vocabulaire et des registres langagiers dont se sert le magistère pour parler des migrations, en comparaison de ceux employés par la société en général et les objecteurs en particulier. Cette investigation donnera à découvrir un discours magistériel plutôt lucide, respectueux et fédérateur, avec un langage porteur d’une approche anthropologique humanisante des personnes migrantes, capable d’impulser un changement de perception et d’impacter le traitement social et politique qui leur est réservé.


Le cinquième chapitre répond à l’objection 3. Les détracteurs de l’Église lui reprochent de ne tenir aucun compte de la complexité de la question migratoire en tenant un discours globalisant qui ne traite pas le fond de problèmes particuliers. Nous y répondons en montrant que le discours magistériel ne néglige rien de la complexité qu’il reconnaît. Pour montrer la prise en compte de cette complexité, nous avons choisi de présenter la pensée de l’Église sur deux questions complexes, en l’occurrence, celles des sans-papiers et des frontières sur lesquelles la critique est souvent vive. Nous montrons que l’Église a non seulement une parole sur ces deux problématiques mais aussi que l’éclairage qu’elle y apporte est novateur et inspirant pour peu qu’on en tienne compte.


Le sixième chapitre répond à l’objection 4. Les critiques sont défavorables à l’usage des saintes Écritures pour fonder des appels à prendre soin des migrants et réfugiés contemporains. Le recours à certains textes bibliques est mis à l’index à cause de leur interprétation jugée décontextualisée presque fondamentaliste et littéraliste. Il s’agit notamment de l’identification du Christ à l’étranger dans le discours sur le jugement dernier, de la parabole du bon Samaritain et du texte où saint Paul déclare qu’en Jésus Christ, il n’y a plus ni juif ni grec. Ces textes seraient utilisés par l’Église comme instrument idéologique pour imposer l’accueil des migrants aux populations européennes. En outre, des théologiens le suspectent d’un déficit de réflexion théologique sur les migrations. L’Église se contenterait d’une réponse uniquement pastorale sans que ses injonctions ne soient bien argumentées théologiquement, ce qui ne facilite pas sa réception sur le terrain. Aux premiers, nous opposerons, à partir des références bibliques que nous aurions recensées dans les textes magistériels, la thèse que non seulement leur usage est incontournable quand on parle des migrations, mais aussi que le mécanisme de leur emploi et l’interprétation qui en est faite par l’Église est rationnelle, conforme aux méthodes exégétiques reconnues par des spécialistes et donc fiable. Nous relèverons en revanche les défaillances de l’interprétation des objecteurs qui font par ailleurs un usage séculariste, idéologique et dévitalisant des Écritures. Aux seconds, nous répondons qu’il existe bel et bien une réflexion théologique qui se déploie dans le discours du magistère. En analysant les références scripturaires de l’Ancien et du Nouveau Testaments dont se sert l’Église, nous poserons les fondements d’une « théologie des migrations » qui est proprement christologique, anthropologique, ecclésiologique et missionnaire et qui donne légitimité à l’usage des Écritures comme norma normans de l’hospitalité prêchée par les papes.


Le septième chapitre répond à l’objection 5 qui stipule que le magistère se contente de paroles et d’injonctions adressées surtout à l’Europe sans rien proposer. Son discours ne serait pas pragmatique et réaliste. En réponse à cette suspicion, ce dernier chapitre choisit de braquer les projecteurs sur le discours du pape François qui concentre aussi l’essentiel des critiques. Nous y présentons ce qui fait la particularité de son discours en ce qu’il appelle à un changement de paradigme sur les migrations, surtout à travers des gestes prophétiques. Ce changement consiste à passer d’une perception des migrations comme « un problème à régler à celle d’un appel éthique à répondre ». C’est précisément cette « conversion » qui fonde ses appels à donner « une réponse commune » au défi migratoire. Nous faisons ressortir la part de responsabilité que chaque acteur est invité à assumer à travers les quatre verbes que le pape François propose de mettre en œuvre : « accueillir, protéger, promouvoir et intégrer ». Cinq principaux acteurs sont convoqués à prendre une part active, chacun selon sa spécificité et ses possibilités : il s’agit de la communauté politique, des chrétiens de pays d’arrivée, des moyens de communication sociale, des pays de départ et de transit ainsi que des migrants et réfugiés eux-mêmes. C’est là où nous pointons quelques points aveugles de cette répartition des responsabilités par le pape François. Pour montrer cependant le caractère pragmatique, réaliste et réalisable de son discours, nous donnons un exemple concret où la mise en œuvre de la responsabilité commune est possible et surtout féconde, à savoir les couloirs humanitaires.


L’examen de ces cinq objections permet d’analyser à fond le discours du magistère sur les migrations et de répondre en définitive à la question de départ relative à sa pertinence. Mais avant de nous y engager, quelques précisions méritent d’être indiquées : notre dialogue se fera essentiellement avec des penseurs et théologiens de l’espace européen et notre argumentation puisera ses exemples en France. La raison en est que les contestations du discours de l’Église viennent surtout du continent européen et que la France où nous faisons nos études est le cas que nous connaissons le mieux quant à la réception difficile dudit discours. Par ailleurs, nous choisissons d’identifier le magistère à l’Église de sorte que nous parlerons du discours de l’Église pour désigner celui du magistère et inversement.


______________________
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CHAPITRE I
LES PRISES DE POSITION DU MAGISTÈRE CATHOLIQUE SUR LES MIGRATIONS : UN DISCOURS CONTESTÉ


Le présent chapitre a pour objectif de donner la parole à ceux qui ont des raisons de contester le magistère catholique quand il appelle à porter assistance aux migrants et aux réfugiés. Leurs opinions méritent d’être entendues. Il nous semble improductif de cacher l’environnement critique dans lequel la parole publique du magistère est appelée à se déployer. Commencer ainsi notre réflexion par ce qui est litigieux répond à un souci à la fois méthodologique et épistémologique.


L’actualité et la richesse de la disputatio pratiquée par la scholastique et saint Thomas d’Aquin ne sont plus à démontrer. Cette méthode consiste à donner la parole en premier aux objecteurs d’une pensée pour exprimer leurs objections. Gilles Routhier, théologien québécois, définit la dialectique qui la caractérise comme « forme de pensée qui procède à partir de quaestiones, qui interroge et cherche les rationes des choses et favorise le débat1 » utile et constructif. Le faisant, tout chercheur se dispose au dialogue indispensable à la quête de la vérité. L’attention accordée à la part de rationalité qui existe chez le contradicteur d’une pensée oblige à vérifier la pertinence de celle-ci au service d’une communauté, qu’elle soit scientifique ou ecclésiale comme dans le cas qui nous préoccupe.


De fait, les chrétiens ne sont pas seuls au monde. Ils sont immergés dans un contexte pluraliste et de modernité libérale qui ne les laisse pas indifférents. Aussi, recueillir une idée des opinions plurielles aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Église peut être un service rendu à une communauté qui est sans cesse provoquée au discernement. Le pape François, dans le document programmatique de son pontificat, l’Exhortation apostolique La joie de l’évangile, a souligné l’importance par exemple pour l’évêque « d’écouter tout le monde, et non pas seulement quelques-uns toujours prompts à lui faire des compliments2 ». Il se mettait lui-même dans cette disposition d’écoute positive : « Du moment que je suis appelé à vivre ce que je demande aux autres, il me revient, comme évêque de Rome, de rester ouvert aux suggestions orientées vers un exercice de mon ministère qui le rende plus fidèle à la signification que Jésus-Christ entend lui donner, et aux nécessités actuelles de l’évangélisation3 ». À maintes reprises, il revient sur l’idée que « l’Église doit écouter puis promouvoir le débat4 » pour la simple raison que « ni le pape ni l’Église ne possèdent le monopole de l’interprétation de la réalité sociale ou de la proposition de solutions aux problèmes contemporains5 ». À cela, il faut ajouter qu’en notre siècle, de nouveaux magistères émergent et obligent l’Église non seulement à « repenser l’exercice de la fonction magistérielle6 » mais aussi à reconsidérer l’autorité même de sa parole publique.


Dans cette perspective il n’est pas inutile de rappeler que la question des migrations est particulièrement sujette à des débats contradictoires. Or dans ce débat, si nous voulons être en phase avec l’esprit d’ouverture qu’entend promouvoir le magistère actuel et nous soustraire à la polémique stérile et idéologique, il sied de se positionner dans une logique de dialogue et de discernement. Il ne s’agit pas de combattre des personnes afin d’en découdre avec elles pour ce qu’elles seraient des « ennemis de l’Église », mais d’analyser les thèses, propositions et arguments qu’elles avancent et qui indiquent que la pensée de l’Église sur certaines questions de société est parfois incomprise, voire inaudible et de chercher à déceler ce qui ne favoriserait pas sa réception.


Le présent chapitre veut répondre précisément à cette question : que reproche-t-on au discours du magistère catholique sur les migrations ? Il se donne pour objectif de recueillir quelques appréciations critiques en vue de comprendre pourquoi ce discours est peu ou mal reçu. Pour ce faire, nous exposerons dans un premier temps les critiques les plus significatives de quelques penseurs et dans un deuxième temps, nous évoquerons les appréciations de théologiens, tous retenus pour le besoin de la recherche. Ceci nous permettra d’identifier ce qui est le plus incompris et inaudible dans le discours magistériel, avant de nous engager à notre tour à évaluer sa qualité éthique.


UN ENSEIGNEMENT MAGISTÉRIEL SUR LES MIGRATIONS VIVEMENT CONTESTÉ


Il existe deux catégories de contradicteurs du discours magistériel sur les migrations : des théologiens et d’autres qui ne le sont pas. Nous commençons dans cette section par ces derniers que nous qualifions par ailleurs de « radicaux » ou d’« intransigeants » parce qu’ils expriment un désaveu total de l’enseignement des papes et des évêques sur le phénomène migratoire. Nous en avons retenu trois : un journaliste, un militant politique et un philosophe. Ils semblent assez représentatifs de divers courants d’opposition, de tous ceux qui, catholiques ou non, ressentent un malaise croissant face au discours de l’Église. Bien que ces auteurs ne soient pas des théologiens au sens académique, leurs critiques restent intéressantes dans la mesure où, d’une part en tant que chrétiens, ils ne sont pas totalement des béotiens des questions religieuses et d’autre part, parce que compte tenu de leur situation ou de leur profession, ils exercent une influence notable sur la société civile en général et les chrétiens en particulier.


Trois figures emblématiques de la contestation


Avant l’exposé des critiques proprement dit, il nous semble utile d’indiquer, ne serait-ce que de façon sommaire, ce que nous savons de ces auteurs, notamment l’anthropologie qu’ils professent ou le courant de pensée dont ils se réclament, leur conception du monde et de la vie, leur rapport avec la foi chrétienne en général et avec les écrits du magistère relatifs aux migrations en particulier. L’identité de ces penseurs qui seront nos interlocuteurs privilégiés tout au long de cette réflexion justifie sans doute l’intérêt qu’ils portent sur la question des migrations et qui leur fait contester le discours du magistère. Aussi, s’y intéresser offre l’avantage de nous aider à appréhender la complexité des problématiques qu’ils soulèvent et qui constitueront la trame à partir de laquelle un discernement sera nécessaire.


Le journaliste chrétien à la rescousse d’un « magistère qui se fourvoie »


Le premier de ces penseurs est Laurent Dandrieu, journaliste et rédacteur en chef des pages « Culture » de Valeurs actuelles, un magazine d’actualité hebdomadaire qui a une ligne éditoriale reconnue pour être libérale-conservatrice, voire radicalisée. Il a publié en 2017 un livre de 312 pages sous le titre : Église et immigration : le grand malaise. Le pape et le suicide de la civilisation européenne7. Ce livre, particulièrement critique, comporte six chapitres encadrés par un prologue et une conclusion qui résume bien comme le titre, le contenu de l’œuvre : « suicide de l’Europe, suicide de l’Église : comment le catholicisme se coupe des populations européennes ». Se présentant comme un « catholique convaincu8 », l’auteur qui reconnaît s’être « permis par moments une certaine dureté de ton9 », dit être surtout motivé par la ferme volonté d’aider l’Église dont il se sent « débiteur insolvable10 », à retrouver « une doctrine conforme au véritable esprit catholique11 ». Sans ambages, il explique dans une interview que l’idée d’écrire son livre est née d’un malaise personnel que d’autres chrétiens partagent sans oser le dire :


Ce livre est évidemment l’expression de mon propre malaise de fidèle catholique devant un discours ecclésial qui semble placer les catholiques devant un dilemme impossible : choisir entre la fidélité à l’Évangile qui, si l’on en croit le discours de l’Église depuis quelques décennies, nous obligerait à accueillir sans aucune réserve les migrants qui désirent venir en Europe, et la fidélité à notre patrie et à notre identité, que nous devrions sacrifier gaiement à cette absolutisation de l’accueil. Je l’ai donc écrit pour aider les catholiques à ne plus se sentir prisonniers de ce dilemme qui les condamne, soit à sembler renier les principes de leur foi, soit à consentir à leur propre disparition par fidélité à ces principes. C’est bien parce que cet accueil inconditionnel me semble suicidaire, et qu’il me paraît impossible que l’Église demande réellement à ses fidèles de renoncer à la défense de leur patrie, que ce discours de l’Église ne me paraît plus tenable et qu’elle doit impérativement le rectifier12.


Pour relever ce grand défi qui s’est imposé à lui, le journaliste a soigneusement sélectionné pour les analyser, certains textes magistériels sur les migrations dont quelques phrases sont retenues en titres de chapitres pour leur force d’interpellation morale et avec lesquelles il est en total désaccord. L’ensemble de l’œuvre manifeste un réel effort d’analyse historique dûment documenté et fait ressortir la constance du discours magistériel depuis Pie XII jusqu’au pape François, constance cependant rompue par ce dernier qui évoluerait selon l’auteur dans une rupture de tradition particulièrement préoccupante. Après avoir recensé des papes qui ont, d’après lui, induit l’humanité en erreur par leur enseignement et leur irresponsabilité morale13, Dandrieu décrit le discours du pape actuel sur les migrations, comme un enseignement irréfléchi, confus, approximatif, contradictoire, déséquilibré, régi par l’émotion et qui est loin de la rigueur théologique qu’on attend d’un pape14. Pour ce chrétien déçu, le pape François doit être rappelé à l’ordre par l’Église, comme l’auraient été certains de ses lointains prédécesseurs15. Du reste, sa prise de parole par ce best-seller entend justifier la contestation d’un enseignement qui serait impertinent au regard du contexte actuel des migrations. Elle s’inscrit dans l’optique d’éviter à l’Église de s’éloigner de la saine doctrine et de réveiller la conscience endormie des chrétiens européens pour qu’ils ne se laissent pas voler leur culture et leur terre et anéantir leur religion.


Le catholique identitaire contre « le discours pro-migratoire de l’Église »


Le deuxième est Julien Langella, co-fondateur de Génération Identitaire16. Il publie aussi un livre en 2017 dont le titre est révélateur d’un militantisme assumé : « Catholiques et identitaires. De la Manif pour tous à la reconquête17 ». Ce chrétien se nourrit à la source de la théologie de celui qui a assuré la préface de son livre, à savoir, l’abbé Guillaume de Tanoüarn, théologien et philosophe catholique français, issu de la Fraternité Sacerdotale Saint Pie-X dont il a été exclu tout en restant une figure importante du catholicisme traditionnel. L’œuvre de 353 pages, au ton virulent, s’attaque aux « comportements immigrationnistes » de chrétiens français en général et au « discours pro-migratoire du magistère » en particulier. Il indique que l’ouvrage a un double objectif, qui est d’une part, de « nourrir la pensée des catholiques qui se sentent écartelés entre leur fidélité au Christ et la nécessité d’une réaction ferme et courageuse à l’immigration-invasion18 » et d’autre part de « convaincre les hommes de bonne volonté que charité chrétienne et combat identitaire ne s’opposent en rien19 » et qu’au contraire « défendre son identité c’est aimer son peuple, c’est-à-dire sa famille élargie20 ». La problématique fondamentale qui traverse toute l’œuvre est donc la défense de l’identité nationale et chrétienne contre l’immigration extra-européenne majoritairement musulmane qui la met en péril. Il comporte cinq chapitres encadrés par une longue introduction et une conclusion qui appelle les Français à aimer leur pays, leur culture, et à combattre pour les arracher des mains des ennemis que sont les migrants, défendus par le magistère de l’Église21. C’est en cela que s’explique la couverture du livre qui porte l’image d’un Croisé à cheval et tenant une épée. Cette image ajoutée au contenu du livre suggère que l’auteur est favorable à l’idée d’une guerre des religions.


Le philosophe politique contre « l’éthique open borders de l’Église »


Le troisième auteur est le philosophe Jean-Philippe Vincent, ancien élève de l’ENA, maître de conférences à Sciences-Po et par ailleurs titulaire d’une licence de théologie obtenue à l’Université de Georgetown à Washington D.C. Entre autres engagements cités dans « Éthiques de l’immigration22 », un opuscule de 51 pages qu’il publie en 2018, il est membre de la Fondation pour l’innovation politique. Cette organisation, définie comme « un espace indépendant d’expertise, de réflexion et d’échange23 », doit contribuer au « pluralisme de la pensée et au renouvellement du débat public dans une perspective libérale, progressiste et européenne24 ».


Son étude sur l’immigration se situe dans le cadre de la philosophie politique dont il déplore que les débats sur des questions d’éthique sociale l’ignorent, ignorance qui est, selon lui, une dérive sérieuse, car, pense-t-il, toute éthique devrait déboucher sur une politique. Et tout ce qui débouche sur une négation du politique et de l’État comme « les éthiques open borders25 » portées par l’Église et la gauche libérale d’après lui, doit être combattu par la raison. C’est ce combat que le philosophe décrit dans son livre qui se démarque par la densité, la rigueur du raisonnement et la force de l’argumentation. Le livre comporte deux parties. Dans la première, intitulée « positions cosmopolites et leurs contradictions », il tente de déconstruire, entre autres conceptions, ce qu’il a désigné comme étant « l’éthique chrétienne des migrations » qu’il juge irrecevable. Dans la deuxième partie, il aborde les « éthiques closed borders26 », en l’occurrence, « l’éthique communautarienne, celle du club et de la confiance » qui prônent un accueil très sélectif des étrangers dans des pays souverains et dont il partage globalement la vision jugée réaliste.


Ces contradicteurs du discours magistériel que nous avons choisis parmi tant d’autres lui portent des critiques assez acerbes auxquelles les pages suivantes vont donner écho.


Les arguments de la contestation


Le point de convergence des trois auteurs précédemment cités, est qu’ils ont un adversaire commun : le magistère de l’Église, particulièrement, une lignée de papes qui seraient « immigrophiles » ainsi que les chrétiens dits « immigrationnistes », tous deux supposés favorables à l’accueil généreux et inconditionnel des migrants en Europe et contre lesquels ils formulent les mêmes griefs. À quelques exceptions près, les critiques se rejoignent, de sorte qu’on peut y entrer par une approche synthétique en ciblant les plus récurrentes. Trois types d’arguments peuvent être repérés dans les ouvrages cités : par ordre d’importance, les premiers sont géopolitiques, les seconds de philosophie politique et les derniers sont théologiques. Il n’est pas superflu de signaler que la ligne de démarcation entre ces types d’arguments est bien ténue dans la plume des auteurs si bien qu’il n’est pas toujours aisé de les distinguer.


Des arguments géopolitiques


La géopolitique peut se comprendre comme « l’articulation entre ce qui relève de la politique et ce qui relève des territoires27 ». Elle crée des implications ou des rapports de force entre les éléments des deux sphères : dans les critiques ici étudiées, les auteurs soutiennent que la diversité de l’appartenance géographique, culturelle et religieuse des migrants modifie négativement le statut identitaire, politique, économique, sécuritaire des États accueillants. Le magistère de l’Église catholique par son discours qui appelle à l’accueil et à l’intégration des migrants et des réfugiés participerait à créer ce déséquilibre mortifère entre les identités. Il est donc nécessaire de dénoncer ce qu’ils considèrent comme une intrusion politique de l’Église, puis la dangerosité de son discours, qui en plus de ne tenir aucun compte des différentes catégories de migrations, favoriserait le délitement de l’équilibre civilisationnel de l’Europe.


• Une remise en cause de la compétence de l’Église sur les questions de société


Julien Langella reconnaît que, sur les questions de société, « l’Église ne peut pas être neutre28 ». Puisqu’elle « ne cherche qu’à pousser les âmes vers Dieu, elle a son mot à dire sur l’environnement social des hommes29 ». Cependant, il avance qu’au nom de « la distinction du spirituel et du temporel30 », elle devrait se concentrer à s’occuper de son domaine propre. Connaissant « sa place et les limites de son action31 », « elle n’a pas (à se doter) de programme politique32 ». Cet auteur admet donc que l’Église exerce une forme de coaching spirituel dans la société sans pour autant mener des actions concrètes sur le terrain sociopolitique qui n’est pas de son ressort direct.


Les deux autres analystes (Laurent Dandrieu et Jean-Philippe Vincent) ont une position plus tranchée et sont unanimes pour dire que l’autorité ecclésiale ne jouit pas d’une légitimité morale pour juger des questions sociales qui ont une implication politique. Pour eux, les migrations sont un problème sociopolitique dont les solutions ne peuvent pas se trouver dans les codes évangéliques portés par les responsables de l’Église. Aussi ces derniers n’y ont pas leur place. Le faisant, ils sortent de leur domaine propre qui est spirituel. Ce jeu enlève toute crédibilité à leur parole. Le fait migratoire est un lieu emblématique où l’Église catholique s’illustrerait dans une usurpation de pouvoir33 et un empiétement indécent, d’autant plus grave qu’elle remet en cause le principe de la laïcité34 et la souveraineté des États35. Comment cette ingérence se manifeste-t-elle ?


Le magistère ecclésial prendrait souvent la parole pour fustiger les politiques migratoires internationales et nationales, dénonçant les décisions des États de fermer leurs frontières comme étant moralement illégitimes. Les autorités politiques européennes seraient régulièrement la cible de « condamnations36 » du discours magistériel. Accusées d’être coupables de « migrantophobie37 », elles se voient servir des leçons de morale sur le devoir d’hospitalité, de solidarité, de partage des richesses par une Église qui s’arroge le titre d’« experte en humanité ». Pour le philosophe politique Jean-Philippe Vincent, l’autorité ecclésiale va jusqu’à s’écarter de la mission que le Christ lui a confiée, en menant une guerre aussi politique qu’injuste contre les pouvoirs publics. De son avis, l’Église n’est pas respectueuse des autorités politiques comme l’était le Christ en son temps :


L’idée que le Christ ait pu tenir aux autorités de l’époque un langage politique ou autre, est radicalement étrangère à l’esprit du Nouveau Testament. Le message évangélique, en l’espèce celui de l’accueil de l’étranger, s’adresse uniquement à la conscience des individus. On peut donc être surpris de voir les autorités romaines – le Vatican – s’adresser de plus en plus fréquemment directement aux dirigeants politiques. Et l’on peut également être surpris que le pape, à propos de la question des réfugiés, stigmatise aussi durement les peuples européens, comme s’il y avait une responsabilité collective, en négligeant au surplus le fait que ces nations sont démocratiques et que les catholiques, dans beaucoup d’entre elles, ne constituent désormais au mieux que des majorités relatives. Il y a dans ces interventions continuelles du pontife une résurgence de « l’esprit zélote »38.


Dandrieu parle plus largement de « polémiques récurrentes entre l’épiscopat et les gouvernements39 », preuve que le magistère de l’Église souffre de la maladie d’ingérence, toujours sur la défensive avec les autorités publiques qu’il entend soumettre au nom de sa dite mission prophétique. Or, les « carences politiques du pape actuel40 » qui font suite aux « erreurs politiques historiques41 » de ses prédécesseurs illustrent, s’il en est besoin, que l’Église n’a aucune compétence ni aucune expertise pour résoudre des questions sociopolitiques. Ses prétentions à dire la vérité aux autorités politiques sont non seulement nulles et non avenues, mais aussi désobligeantes. Pour être respectueuse et respectée, elle devrait rester soigneusement confinée dans ses missions religieuses et obéir aux normes édictées par les autorités politiques sur les migrations. Au-delà de la dénonciation d’un discours politique intolérant et intolérable de l’Église, les auteurs s’emploient à montrer qu’il ne prend pas en compte les origines géographiques et les appartenances culturelles et religieuses diversifiées des migrants et réfugiés qui sont en soi problématiques pour les pays d’accueil.


• Un magistère jugé silencieux, aveugle, trop peu conscient de l’impact civilisationnel des migrations sur les pays d’accueil


La foule immense de migrants et de réfugiés pour qui l’Église demande d’ouvrir les portes de l’Europe ne viennent pas qu’avec leurs misères. Ils emportent avec eux leur patrimoine culturel et religieux jugé incompatible avec la culture européenne. Le choc civilisationnel engendré n’est pas de nature à faciliter leur accueil et leur intégration. Laurent Dandrieu affirme prendre à témoin Mgr Louis Raphael Sako, patriarche de Babylone des Chaldéens dont il aurait recueilli cet avertissement le 24 septembre 2015 : « C’est très généreux d’accueillir ces désespérés mais il faut être prudent. Ces gens viennent avec une mentalité, une culture, des traditions qui sont différentes. Ce discours généreux sur l’accueil des réfugiés crée un appel d’air car il incite nos familles qui sont encore en Irak à prendre le chemin de l’exil et risque d’affaiblir la présence millénaire des chrétiens sur la terre de leurs ancêtres42 ». Pour autant, l’intrusion et l’immersion de cultures et de religions étrangères sont un danger pour l’identité des nations et pour la foi chrétienne qui constitueraient l’angle mort du discours magistériel. Au-delà de la souveraineté des peuples, c’est la survie de leurs identités même qui est en jeu dans l’accueil des migrants et réfugiés43, ce dont le magistère de l’Église n’a pas l’air de se préoccuper.


C’est la thèse principale du journaliste. Il soutient en effet que le discours magistériel sur les migrations est suicidaire pour la civilisation européenne de tradition chrétienne. D’après lui, les populations occidentales, par le prisme des migrations, se voient obligées d’accepter toutes sortes de cultures et de religions, avec la bénédiction pontificale. C’est, principalement, un discours « islamophile » qui favorise l’islamisation de l’Europe. Il met en péril la foi chrétienne dans ce continent, notamment en défendant l’accueil de « migrants musulmans » de plus en plus nombreux et envahissants. Le faisant, l’Église se tire une balle dans le pied puisqu’elle contribue au délitement de la foi chrétienne qu’elle est censée protéger. Si l’on écoute le magistère, arrivera un temps et il est imminent, où l’identité culturelle et religieuse des pays européens sera anéantie par des cultures et des religions étrangères.


Il est rejoint dans cet argumentaire par Julien Langella qui a lui aussi orienté sa plume contre l’accueil de réfugiés de religion musulmane qui arrivent massivement sur une terre chrétienne et qui fondamentalement ne peuvent pas être intégrés44. Pour ce dernier, il faut que les chrétiens s’élèvent pour défendre « l’identité européenne et chrétienne de la France45 », reprenant une des formules phare de la revue Identité fondée en 1990 par le Conseil scientifique du Front National (devenu le Rassemblement National)46. Il soutient ainsi qu’être identitaire, c’est vouloir rester soi-même en refusant l’immigration de peuplement extra-européenne et l’islamisation progressive des indigènes. Le danger qu’il appréhende dans le brassage de cultures différentes est que les identités plurielles sont défavorables au vivre-ensemble, les « sociétés multiculturelles étant multiconflictuelles47 ». En clair, les auteurs voient dans les migrations une menace pour la foi chrétienne et la civilisation européenne. Aussi, assument-ils de professer ouvertement la « théorie du grand remplacement » selon laquelle des peuples étrangers remplaceront à moyen et long terme les populations autochtones d’Europe et leur imposeront leurs cultures et religions. Cette théorie, dans le contexte précis des migrations cache une double peur : celle de l’islam d’une part et de l’Afrique d’autre part.


Le grand remplacement culturel et religieux : la peur de l’islam


Les migrants actuels qui seraient majoritairement musulmans, projetteraient insidieusement d’occuper l’Europe et d’en faire un continent islamique. « Déchristianisation et grand remplacement vont de pair48 », écrit Langella, en expliquant que « la nature ayant horreur du vide, le christianisme sera remplacé entre autres, par le bouddhisme occidentalisé, quelques sectes pseudo-chrétiennes comme les Témoins de Jéhovah, l’islam plus conquérant que jamais et surtout le culte du Dieu Consommation49 ». Laurent Dandrieu pointe aussi une « invasion arabe50 » qui se profilerait à l’horizon. Le pape François le reconnaîtrait et aurait lui-même employé l’expression au Vatican, le 1er mars 2016 lors d’une audience qu’il accorda à une « délégation d’acteurs du christianisme social » dont Jean-Pierre Denis, le directeur de La Vie, qui n’a pas manqué de le rapporter dans son journal du 2 mars 201651. Ce qui surprend donc le journaliste est que le pape reconnaît une menace islamique en Europe tout en faisant la sourde oreille aux appels des chrétiens à la stopper. Dans le dernier chapitre de son livre, intitulé « se tromper avec le pape : du devoir des catholiques de rester libres en politique », Dandrieu lance un appel solennel aux catholiques à ne pas suivre le pontife romain dans l’erreur. Ces derniers doivent se garder d’obtempérer aux appels d’un pape qui n’est pas loin de relativiser la foi chrétienne. Langella lui aussi invite les catholiques français à un « réveil identitaire52 », une sorte de contre-offensive dont l’objectif est de libérer la France submergée par des vagues de populations étrangères53. Pour cela, ceux-ci doivent exprimer leur réticence face à un pape « insaisissable54 » et « manipulé par les médias55 », qui « n’a pas toujours raison56 » et qui de surcroît est faillible sur les questions sociales57. Pour autant, le locataire du palais pontifical a besoin d’être aidé par les chrétiens qui sur le terrain connaissent les réalités sociales bien mieux que lui.


En outre, selon les auteurs, l’Église assume visiblement le multiculturalisme dans son discours migratoire. À leurs yeux, cela pose le sérieux problème de l’intégration politique et culturelle des peuples étrangers. Pour le journaliste, « il est irresponsable de faire semblant de croire que l’on va pouvoir, avec un peu de bonne volonté, se donner les moyens d’intégrer aux sociétés européennes cet afflux sans précédent de cultures et de religions radicalement différentes des nôtres, quand la réalité prouve chaque jour un peu plus que nous avons échoué à intégrer les vagues précédentes d’immigration58 ». C’est une hypocrisie qui amène l’Église à croire qu’elle peut dialoguer avec l’islam sur lequel elle porte un « regard christocentrique59 ». Or, par expérience, elle n’ignore pas qu’islam, dialogue et intégration sont antithétiques. Un tel « dialogue de salon faussement consensuel60 » ou « dialoguisme61 » avec l’islam qu’elle échouerait à mettre en place depuis des décennies en serait la preuve. Des spécialistes de l’islam auraient tiré la sonnette d’alarme sur cette « illusion dialoguante qui présume que l’incompréhension millénaire repose sur de simples malentendus qu’un échange de vues sincère pourra immanquablement dissiper62 ». La conséquence qu’en tirent les critiques est implacable : le dialogue est fondamentalement impossible avec l’islam et alors, tout discours tolérant les migrants musulmans en terre chrétienne est contre-productif, voire nuisible. Il faudrait donc travailler à faire échouer les projets migratoires vers l’Europe chrétienne, des personnes venant de pays islamiques, et cela passe entre autres par une dénonciation du discours pro-migratoire du magistère catholique qui les y encouragerait.


Le grand remplacement démographique : la peur de l’Afrique


Après le grand remplacement culturel et religieux dont l’invasion arabe est porteuse, les auteurs mettent en garde contre le remplacement démographique à travers une immigration de peuplement, plus précisément, l’invasion des Africains. Dandrieu cite à ce propos le démographe Gérard François Dumont qui affirmait dans ses prédictions de 2014 : « À l’horizon 2025, 1/4 de la population résidant en France sera soit étrangère, soit d’origine étrangère63 ». Plus de la moitié des jeunes Africains du Nord (les Maghrébins) projetteraient de fuir leurs pays pour s’installer en France et en Europe. Langella en tire l’effrayante conséquence qu’à cause des migrants, les Français sont un peuple en voie de disparition et d’affirmer : « Si les Français disparaissent, c’est la France qui meurt. La France sans les Français, malgré toutes les Marseillaises entonnées à la télévision, ce n’est plus la France64 ».


Les auteurs estiment donc qu’il y a trop d’étrangers sédentarisés en Europe et qu’il y en aura encore dans les prochaines années avec la démographie exponentielle de l’Afrique, cette bombe à retardement, véritable menace pour la survie de l’Europe. Or, le Vieux continent qu’on dit être riche n’a pas les moyens de sortir tous ces gens de la misère. Il est mis dans une situation inconfortable où il est obligé de fermer ses frontières, de refuser l’entrée aux millions de nouveaux candidats à l’immigration et même d’expulser de ses territoires, ceux qui s’y introduisent frauduleusement, au risque de disparaître de la planète Terre.


Dandrieu conseille aux pays d’accueil de boucher leurs oreilles aux injonctions moralisatrices et naïves de l’Église et de mener la politique de leurs moyens en renonçant à assumer des responsabilités qui ne sont pas les leurs. Dans la même logique, Langella recommande comme solution aux migrations, la « remigration » qu’il définit comme le « retour volontaire ou contraint et échelonné sur un temps plus ou moins long des Afro-musulmans65 » ou la « xénélasie » jadis pratiquée par les Grecs anciens, « l’expulsion systématique des étrangers ayant pénétré secrètement dans la cité et de tous ceux constituant une menace physique ou morale66 ».


Ce que ces auteurs reprochent à l’Église dans ce contexte, c’est de faire preuve d’un paternalisme discriminatoire à l’égard du continent européen et de ses pauvres qui ne sont pas dans le souci pastoral du pape François. Deux raisons qui découlent d’une vision très européenne de la mission de l’Église, expliquent ce qu’ils estiment être un délaissement de l’Europe par ce pontife. La première est qu’il n’est pas européen et se désintéresse des problèmes du Vieux continent dont il ignore l’histoire et la culture. La deuxième est qu’il est lui-même un fils d’immigré et dans une fausse solidarité, il ne se préoccupe que de la réussite matérielle de ceux qu’il dit être ses frères, en prenant leur défense de manière émotive. Le magistère actuel se complairait ainsi dans une forme de consentement ou de complicité voire de bénédiction au délitement d’une Europe chrétienne67. Son appel à la générosité évoquerait « un certain dédain pour l’Europe ainsi qu’une forme de préférence étrangère68 ». En clair, le discours de l’autorité ecclésiale sur les migrations consacre un abandon des chrétiens européens à un avenir incertain69.


Sans entrer dans le débat, on pourrait se demander à ce stade d’où vient cette peur du grand remplacement. Au témoignage des spécialistes de la question, cette théorie a une longue histoire. Elle serait partie de la démographie pour s’étendre à la culture. D’après Catherine Wihtol de Wenden, politologue et spécialiste des migrations, elle est née d’une supposition et de calcul de probabilités70. Le démographe des Nations Unies, Joseph Grinblat, aurait réalisé un « exercice démographique pour répondre à une série de questions destinées à proposer une solution au vieillissement de l’Europe, du Japon, de la Russie par suite d’un rapport de l’ONU71 ». Il aurait alors présenté « une hypothèse sans migration pour ces régions, se traduisant par une diminution et un vieillissement de la population. Puis il a proposé des chiffres pour équilibrer la pyramide des âges, pour parvenir à un équilibre entre actifs et non-actifs, et pour répondre aux besoins du marché du travail. Les chiffres proposés n’étaient donc que des modèles démographiques qui n’ont rien de commun avec les flux actuels par leur importance72 ». C’était donc un exercice de laboratoire dont l’objectif serait de « permettre de prendre conscience de la part des migrations dans ces différents sujets73 ».


Cette part est que les migrations, au-delà de leur dimension quelquefois tragique, apportent un équilibre démographique en Europe dont les politiques de natalité favorisent l’extinction progressive de ses populations. Mais ce qui au départ était des suppositions est devenu la réalité dans l’inconscient et l’imaginaire de certains Européens qui ne sont plus à l’aise sur leur territoire et ont un sentiment d’insécurité culturelle. En France, c’est l’écrivain et militant politique Renaud Camus qui fut le premier à conceptualiser l’idéologie du grand remplacement qui considère que l’Europe est en état de colonisation par l’immigration de peuplement. Cette idéologie s’est depuis lors répandue dans les milieux ultranationalistes hostiles aux étrangers. Des politiciens instrumentalisent cette peur que contribuent à diffuser des médias d’obédience populiste.


Le grand remplacement est fondamentalement une théorie de la peur. Cette phobie d’être remplacé sur son propre sol par des étrangers n’est pas la première qui a agité l’Europe. D’après Catherine Wihtol de Wenden, il y eut d’abord le « péril jaune74 », danger supposé au XIXe siècle, que les peuples d’Asie (chinois puis japonais) vont surpasser les Blancs et gouverner le monde. Puis il y eut le « péril rouge75 », risque supposé que le communisme surpasse l’Occident. Aujourd’hui, il y a le « péril vert76 » (peur de l’islam), doublé du « péril noir77 », c’est-à-dire l’invasion des Africains évoquée précédemment.


L’Église est suspectée de minimiser ces peurs légitimes des populations européennes. Elle ne prendrait pas en compte la complexité des questions posées par les migrations, en particulier, celle de la difficile coexistence entre cultures et religions différentes, rendue visible par les échecs de l’intégration. Elle serait dans un pur déni de la différence identitaire et culturelle, rompant ainsi avec sa longue tradition de « protectrice des identités78 ». Ce faisant, son discours est loin de rassurer ces populations qui craignent de disparaître. Il reste à savoir si cette accusation est justifiée ou si elle est simplement l’expression d’une incompréhension du discours magistériel qui chercherait à favoriser la rencontre des cultures et des religions et à déconstruire ainsi les risques de repli identitaire et communautariste, les discriminations où conduisent souvent les préjugés et les peurs irrationnelles. Du reste, les auteurs semblent se situer dans une logique purement binaire : Europe chrétienne contre immigration islamique, qui ne prend pas en compte le réel, c’est-à-dire l’existence d’une part d’Européens musulmans et d’autre part, de migrants chrétiens.


• L’Église suspectée d’amalgame entre différentes catégories de migrants


Selon les auteurs, le discours magistériel est caractérisé par un amalgame entre les différentes catégories de déplacés. L’Église mêlerait, par ignorance et dans l’indifférenciation, « réfugiés et immigrés économiques, immigration intra-européenne à majorité catholique et immigration extra-européenne à dominante musulmane, immigration de travail et immigration de peuplement, immigration marginale et immigration de masse79 ». Chez les papes et les évêques, tous les migrants seraient pareils, des personnes contraintes de partir de chez elles. Ils ne feraient aucun distinguo entre les migrants musulmans et chrétiens, entre les vrais nécessiteux et les opportunistes, les profiteurs ou encore les brigands. Le pape François incarnerait un sévère manque de discernement dans l’Église en affirmant que « le chrétien laisse venir tout le monde80 ». Cette confusion qui met tous les migrants dans le même sac en exigeant de les accueillir sans distinction est le signe manifeste qu’il parle de ce qu’il ne sait pas. Or, l’ignorance et la confusion faussent le jugement et conduisent à l’irréalisme et à l’imprudence dans l’accueil réclamé. C’est sans surprise que le souverain pontife est présenté sous le visage d’un doux rêveur par une partisane anti-migrants, Francesca de Villasmundo qui écrit que « le monde décrit par le pape François est une chimère, une illusion, un univers rose bonbon, gentillet, bondé de clandestins bisounours. Il vit dans un rêve parallèle à la réalité crue81 ».


En guise d’appréciation de ce premier point, reconnaissons la gravité des accusations égrenées. L’Église serait l’instrument dont se servent des envahisseurs pour pénétrer en Europe en vue de lui imposer une autre civilisation aux valeurs non-chrétiennes. Son discours appauvrirait davantage les pays non-développés dont les populations sont incitées à migrer, les privant ainsi de leurs forces vives. Pour une Église qui prétend être du côté des pauvres, c’est une aporie. En appelant au brassage de peuples aux cultures et religions incompatibles, l’Église contribuerait à détériorer la paix mondiale qu’elle prétend construire. Aussi, le caractère nuisible de son discours dans ce domaine n’est pas à démontrer.


Les penseurs entendent ainsi défendre l’Europe, son patrimoine culturel et religieux, ses frontières, ses populations et la société entière contre une Église qui s’est érigée indument en contre-pouvoir politique au lieu de s’adonner à sa mission première relevant de l’ordre spirituel. La conviction subjacente est que, tenir les migrants à distance permet de conserver les identités nationales et religieuses dont on pense qu’elles définissent essentiellement la vérité de l’être. Un tel désir répond à la peur de ne plus pouvoir être soi-même, « s’identifier personnellement et collectivement82 ». Selon cette logique, accepter l’identité de l’autre, c’est se dissoudre en lui, en prenant le risque de devenir une sorte de monstre aux multiples visages ou pire, de magma sans visage83. En somme, les arguments utilisés dans cette première catégorie de reproches ont la prétention de relever de la sagesse pratique. Ils font appel au réalisme et à la prudence au regard du nombre des migrants arrivant dans une Europe saturée, et au vu de ladite incompatibilité des cultures étrangères avec la civilisation européenne, fondamentalement chrétienne.


Des arguments de philosophie politique : l’Église suspectée d’être open borders


Les auteurs évaluent le positionnement de l’Église sur la légitimité des frontières et de la différenciation entre nationaux et étrangers. Le philosophe Jean-Philippe Vincent s’y illustre particulièrement. Il soutient que l’Église s’est rangée, avec la gauche libérale et les libertariens, du côté des « éthiques open borders », prônant l’ouverture des frontières, l’entrée libre et sauvage des migrants et leur accueil inconditionnel. Mais la question fondamentale qui le préoccupe est celle de la légitimité morale de la différenciation entre nationaux et étrangers dans un État libéral. Est-il oui ou non moralement légitime pour un État libéral de mener une politique de discrimination positive entre ses citoyens et les étrangers, de fermer ses frontières à ces derniers lorsqu’il le juge nécessaire ? À cette question, le philosophe soutient la thèse suivante : « L’égalité morale ne s’arrête pas aux frontières, mais les frontières créent une situation morale inédite qui légitime un traitement politique différencié entre nationaux et étrangers, dont les candidats à l’immigration. En conséquence, un État libéral est parfaitement autorisé à mener la politique d’immigration de son choix, y compris très restrictive84 ». Évidemment, l’auteur est convaincu que l’Église qu’il classe en tête de liste des tenants de « l’éthique open borders » pense le contraire. De cette considération aprioritique, il va analyser et tenter une déconstruction de ce qui est supposé être la position de cette dernière.


Il fait d’abord le constat, regrettable selon lui, que les open borders sont venus récemment briser un double consensus social longtemps acquis. D’abord que « la question de la régulation de l’immigration était pensée dans le cadre de la philosophie libérale85 » pour laquelle « l’égalité morale n’implique pas une égalité politique86 ». De fait, pour la philosophie libérale, tous les individus sont nés égaux mais cela n’implique pas que l’État libéral traite tout le monde de la même manière. Selon cette logique, l’État libéral ne peut traiter politiquement les autochtones et les étrangers de la même manière sous prétexte d’égalité morale. Il attribue cette théorie à John Rawls pour qui il est « légitime de discriminer entre nationaux et étrangers sur le plan de l’égalité politique87 ». Ensuite, qu’il « était impensable de concevoir une égalité morale qui ne serait pas garantie par des institutions politiques libérales et nationales » et donc qu’il faut nécessairement distinguer égalité morale et égalité politique. Si ce double consensus s’est brisé avec l’irruption récente des open borders, c’est, selon lui, la faute au livre de Nozick, Anarchie, État et Utopie, publié en 1974 qui a introduit l’idée largement répandue selon laquelle « les contrôles très rigoureux aux frontières sont moralement illégitimes88 ».


Cette idée, qu’il désapprouve, serait portée par Joseph Carens qui aurait soutenu qu’on ne peut pas se fonder sur des « éléments ou faits contingents pour justifier des inégalités de traitement89 ». Les aspects contingents des personnes (ethnie, race, lieu de naissance, sexe, parentalité) qui déterminent la citoyenneté sont « moralement arbitraires90 ». Par conséquent, ils ne peuvent justifier les restrictions apportées au droit d’immigrer sans être injustes, et si « un gouvernement empêche un migrant de bénéficier des avantages du pays où il souhaite s’installer, il commet une injustice91 ».


En fait, pour le philosophe, Carens récupère maladroitement l’idée de justice de Rawls. Ce dernier appliquait « le choix d’une forme de justice qui fait abstraction des facteurs contingents92 », mais à l’intérieur de l’État-nation, entre concitoyens. Or pour Carens, cette forme de justice ne doit pas se réduire à l’État-nation mais s’appliquer à « l’échelle mondiale car la liberté de mouvement vaut pour tout le monde93 » et « chacun est libre de s’installer où il veut94 ». Pour notre auteur, Carens aurait donc torpillé l’idée de justice de Rawls en élargissant son application au monde, en l’occurrence aux étrangers. Selon lui, une théorie de la justice ne vaut que lorsqu’elle est mise en œuvre dans le contexte précis de l’État-nation. Pour autant, ce qui le dérange plus profondément, est que cette idée induit l’organisation d’une gouvernance mondiale, semblable à l’utopique bien commun universel professé par les catholiques. Or, une telle gouvernance pour administrer une justice à l’échelle mondiale ou un bien commun universel, ne peut que conduire à l’anarchie, ce qui n’est souhaitable pour personne.


Finalement, à la question de savoir s’il est « légitime de discriminer entre les nationaux et les étrangers95 » sur la base d’une dissociation de l’égalité morale et politique et de fermer ainsi les frontières aux derniers en cas de besoin, contre Carens, il répond oui. Car, « s’il n’existe pas de justification éthique et politique pour préférer ses nationaux aux étrangers, écrit-il, alors l’État-nation n’est guère légitime pour réguler l’immigration et, le cas échéant, l’interdire. Or, on ne peut pas dire que les frontières n’ont aucune pertinence morale96 » et de conclure : « Une frontière marque les limites d’une allégeance partagée à un État politique. Et si un État peut exiger beaucoup de ses citoyens en raison de la relation très spéciale qui les lie, à plus forte raison, il est moralement justifié qu’un État puisse réglementer (même sévèrement) l’immigration sur son territoire97 ». Pour le philosophe, la citoyenneté a une signification morale qui justifie qu’un État puisse traiter préférentiellement ses nationaux98. Aussi l’égalité morale est bel et bien compatible avec des droits politiques différenciés, ce qui légitime moralement le droit pour l’État libéral d’exclure ou de restreindre l’immigration. On l’aura compris, ce détour par Carens et Rawls n’a d’autre objectif que de combattre indirectement le supposé enseignement de l’Église relatif aux frontières et l’égalité de traitement entre étrangers et nationaux que celle-ci réclamerait. L’Église serait sur la même longueur d’onde que l’inacceptable libéralisme de Carens.


Puisque l’auteur se contente ici d’affirmations sans citer des textes magistériels qui auraient permis d’en vérifier la justesse, on est en droit de se questionner sur les fondements de son argumentation. Peut-on vraiment dire que, pour l’Église, les frontières n’ont pas de pertinence morale ? En outre, peut-on justifier de manière cohérente, un traitement inégalitaire entre nationaux et étrangers sur la base d’une dissociation de l’égalité politique et morale, sans brimer l’égalité de droits entre tous les hommes, définie par la Déclaration Universelle des droits de l’homme99 ? Il serait intéressant de questionner la légitimité morale d’une telle discrimination et de voir si elle ne sort pas du cadre du droit international et du respect de la dignité humaine. En attendant d’interroger le discours magistériel sur ces questions, achevons de faire le tour des critiques qui lui sont adressées.


Des arguments théologiques : mise en doute de la qualité théologique du discours magistériel sur les migrations


Après ces arguments géopolitiques et philosophiques qui constituent l’essentiel du développement, les auteurs rejoignent le magistère sur le terrain théologique pour le contredire. Les dernières flèches qu’ils tirent de leur carquois veulent apporter plus de preuves de l’impertinence du discours magistériel qui doit être abandonné pour trois raisons que nous allons présenter dans cette section. D’abord, l’enseignement de l’Église sur les migrations renfermerait des hérésies propres à induire en erreur les chrétiens sur le vrai regard de foi à porter sur le phénomène migratoire. Ensuite, il reposerait sur une interprétation fondamentaliste des Écritures dont la grave conséquence est le développement d’une théologie erronée de l’hospitalité. Enfin, le magistère actuel serait en rupture avec la vraie Tradition catholique sur le plan de l’enseignement relatif aux vertus chrétiennes.


• Des arguments de théologie dogmatique : un discours taxé d’hérésie


Les trois auteurs s’intéressent à la dimension doctrinale de l’enseignement du magistère relatif aux migrations. Ils y trouvent des déviances théologiques. Dandrieu recense six déclarations magistérielles auxquelles sa sensibilité théologique n’adhère pas. Le magistère enseigne que :


1) Les migrations sont « choisies par Dieu pour réaliser l’unité de la famille humaine, l’unification de tous les peuples et de l’univers entier100 »


2) Elles sont choisies « pour signifier son plan de rédemption de l’homme101 ».


3) Elles sont le « lieu de réalisation de la fraternité universelle102 ».


4) « Une voie nécessaire pour l’édification d’un monde réconcilié103 ».


5) « Une préfiguration anticipée de la cité sans frontière de Dieu104 ».


6) En elles s’opèrent « un travail d’enfantement d’une humanité nouvelle105 ».


Ces déclarations que le journaliste isole évidemment de tout un corpus, qu’il reformule et interprète à sa manière, seraient porteuses d’une « vision prophétique de l’immigration106 ». Le magistère céderait à la « tentation de séculariser l’eschatologie107 ». Au-delà, sur le plan pratique, elles portent des promesses illusoires, notamment celles de construire un paradis terrestre avec les migrations, « de faire du Royaume des Cieux un but terrestre108 », ce qui est une erreur théologique, car « la cité sans frontières de Dieu n’a pas vocation à se réaliser ici-bas109 ».


Pour autant, cet enseignement est une incitation à l’immigration. C’est un discours qui donne de faux espoirs aux migrants de rejoindre un monde paradisiaque, cet eldorado n’étant rien d’autre que les pays d’arrivée. Avec une perception aussi angélique que surréaliste des migrations, ce discours signerait la preuve que l’Église vit dans un univers idyllique, un monde à part qui n’est pas le monde réel. De fait, l’auteur se demande comment un phénomène qui a une telle dimension tragique peut être un lieu de salut et d’édification d’une humanité nouvelle. Il ne voit pas le bien qu’on pourrait tirer de ce phénomène qui, de son point de vue, est fondamentalement un mal. Il accuse finalement l’Église d’être dans l’apologie, voire la sacralisation et la « canonisation des migrations, vues comme une partie du plan de Dieu110 ».


Julien Langella et Jean-Philippe Vincent vont plus loin, affirmant sans détour que le discours ecclésial comporte des hérésies. Le premier fait état d’une « hérésie mondialiste111 ». Les tenants des migrations « se prennent pour le Créateur112 » en voulant réaliser ici-bas, par les forces et l’ingéniosité humaines, « l’espérance céleste d’une communion totale avec Dieu : le paradis terrestre par le grand brassage des peuples et des races113 ». Dit autrement, ces tenants d’une « vision positive » de l’immigration la verraient comme un « tremplin vers la parousie114 ». L’auteur en déduit que « vouloir précipiter la venue du Royaume de Dieu par nos propres moyens, pauvres moyens humains, condamnés à l’impuissance puisqu’entachés par le péché originel, n’est rien d’autre que de l’hérésie115 », une anthropodicée pour ainsi dire.


Pour Jean-Philippe Vincent, l’Église tombe dans deux hérésies qu’elle a elle-même condamnées dans le passé. D’abord, l’hérésie gnostique. Il s’appuie sur Éric Voegelin qui en aurait le plus parlé dans la période contemporaine, en donnant des éléments qui permettent de l’identifier. La gnose serait caractérisée par « la détestation du monde tel qu’il est, la conviction que l’état calamiteux du monde est le résultat d’une organisation inappropriée – le monde est une anthropodicée – qu’un salut est possible et qu’il appartient aux hommes, que le salut existe et qu’il peut être réalisé dans l’Histoire par des hommes ayant foi dans la vertu salvifique d’un groupe, prolétariat (marxisme), race (nazisme), pauvres (théologie de la libération), et pourrait-on ajouter immigrés116 ». À partir de ces éléments, le philosophe est bien convaincu de trouver des résonances gnostiques dans le discours de l’Église. Il assure qu’« au sein même de l’Église, la tentation gnostique d’un salut historique par la foi dans les vertus rédemptrices de l’immigration existe117 ».


Cette analyse dénonce une fausse interprétation sotériologique des migrations que le magistère aurait tendance à faire et selon laquelle, l’état détestable du monde peut être amélioré par le phénomène migratoire. Pour autant, il serait un lieu, voire une occasion de salut pour les migrants et pour ceux qui les accueillent. Cette idée transparaîtrait dans le discours magistériel de l’Église qui prendrait ainsi la place de Dieu pour garantir le salut des personnes concernées par des injonctions à l’accueil. On voit en filigrane la comparaison avec une certaine théologie de la libération qui se servait des moyens inspirés par le marxisme pour lutter contre la pauvreté.


La seconde hérésie suspectée par le philosophe est le millénarisme qu’il croit percevoir « dans certains milieux proches du catholicisme » ou « paracatholiques118 ». Il le définit comme le fait de « considérer un monde d’immigration généralisée comme une anticipation de la cité de Dieu119 », invoquant l’autorité théologique de Joachim de Flore, moine cistercien et théologien du XIIe siècle, qui lui permet de reconnaître cette hérésie. Selon l’enseignement de ce théologien, « la conviction millénariste est la croyance en un règne de l’esprit dont il convient d’accélérer l’avènement par tous les moyens120 ». Il précise que « le règne de l’esprit serait celui d’un monde sans frontières auquel l’immigration sans freins ni limites permettrait d’accéder121 ». Ce qui est dénoncé, c’est la vision eschatologique que l’Église aurait des migrations selon laquelle, elles seraient un moyen par lequel un nouveau monde adviendrait. Elles anticiperaient le règne de Dieu parmi les hommes.


Par la dénonciation d’un discours magistériel qui serait entaché d’hérésies, les détracteurs de l’Église ne s’octroient-ils pas le monopole de l’orthodoxie ? L’accusation est particulièrement grave : l’enseignement du magistère sur les migrations n’éloignerait pas seulement de la saine doctrine catholique. Bien plus, comme dans toute hérésie, il porterait préjudice au salut même des hommes, tant il est vrai que dans une façon de concevoir, se projette une façon d’être. Une fausse doctrine conduit inévitablement à une pratique déviante qui fourvoie les âmes. Au demeurant, ces dites hérésies prennent leur source dans une herméneutique scripturaire qui laisserait à désirer. C’est ce qu’il convient maintenant d’analyser.


• Des arguments exégétiques : une lecture des Écritures jugée décontextualisée, voire fondamentaliste


L’herméneutique prend une part importante chez les auteurs dans la démonstration de l’impertinence du discours magistériel. Car selon eux, les hérésies dont nous venons de parler ont leur source dans une interprétation déficiente des Écritures par les responsables de l’Église. Plus précisément, le magistère serait tributaire d’une lecture littérale de la Bible qui ne peut que le conduire selon eux, à des erreurs d’appréciation et à une théologie erronée de l’hospitalité, voire à une idolâtrie de l’accueil. D’une manière générale, l’Église croit que les pays d’accueil sont dans l’obligation d’absorber tous les migrants. La raison en est qu’elle s’est installée dans un « angélisme de la charité122 » issu d’une lecture allégorique et morale de la loi évangélique de l’accueil. De fait, l’Ancien et le Nouveau Testaments recommandaient l’hospitalité tant que les émigrés étaient peu nombreux. Le discours du magistère qui prétend s’appuyer sur les Écritures ne tient pas compte du caractère « massif » des flux contemporains et de la « charge trop lourde » qu’ils constituent pour les pays d’arrivée123. Le magistère évoque volontiers l’immigration au singulier ou sous l’angle de la famille, sans se soucier que les intéressés arrivent par millions et qu’il faut les nourrir, les loger, les soigner et leur donner des emplois124. Les auteurs retiennent trois textes bibliques dont l’interprétation magistérielle laisserait particulièrement à désirer.


[image: ] En « Jésus-Christ il n’y a plus ni juif ni grec » (Ga 3, 28)


Pour Dandrieu, cette affirmation de saint Paul renvoie à la commune dignité dont tous les hommes sont dotés, au regard de l’amour que Dieu leur porte après les avoir créés à son image. Cependant, cette égalité de dignité devant Dieu ne concerne pas notre enracinement historique. Bien qu’égaux, nous avons des appartenances différentes et l’égalité ne saurait être un prétexte pour un vague universalisme. Le journaliste estime que l’Église a rompu avec « sa théologie des nations125 » qu’elle a pourtant développée aux siècles passés. Il explique que le christianisme s’est toujours compris comme une religion de l’Incarnation et qu’il a ainsi accordé une grande importance à l’attachement des hommes à leur nation, à leur pays et à ses cultures, à ses traditions, à son histoire et à sa prospérité. Le discours actuel de l’Église passerait volontairement sous silence toutes ces réalités humaines, pour faire place à l’universalisme sous prétexte qu’en Jésus-Christ, « il n’y a plus ni juif ni grec ».


L’Église serait en rupture de tradition avec l’enseignement de saint Thomas d’Aquin. En effet, ce dernier aurait accordé la même importance à la piété due aux parents et à la patrie et au culte rendu à Dieu. Or, par son discours qui serait centré sur l’accueil inconditionnel des migrants et l’ouverture des frontières, l’Église minimiserait l’importance de l’attachement que des citoyens doivent à leurs racines nationales, culturelles et religieuses126.


Julien Langella a une lecture similaire de ce verset paulinien qu’il retient aussi comme une parole mal comprise par l’Église. Il soutient que l’indistinction de l’Apôtre des nations entre juif et grec a servi d’argument « aux immigrationnistes pour imposer l’idée que l’ouverture totale des frontières est le seul regard chrétien possible sur le sujet127 ». Il convient que nous sommes créés à l’image de Dieu et que de la sorte, « Blancs comme Noirs, Asiates ou Amérindiens sont tous destinés à aller vers le Père par notre Seigneur Jésus-Christ128 ». Mais il soutient que ce lien fraternel ne doit pas être un prétexte pour accueillir des peuples différents, en particulier des populations musulmanes qui constituent l’essentiel de l’immigration vers l’Europe venant de pays arabes ou d’Afrique noire et dont la religion est incompatible avec le christianisme. Aussi, fait-il lui aussi son exégèse de ce verset.


De son point de vue, pour bien comprendre la phrase de saint Paul, il faudrait remonter aux deux versets qui la précèdent où l’apôtre écrit : « Car vous êtes tous enfants de Dieu par la foi en Jésus-Christ, puisque vous tous qui avez été baptisés dans le Christ, vous avez été revêtus du Christ » (Ga 3, 26-27). Il explique alors que Paul parlait de « l’union par le sacrement de baptême et de ses conséquences dans notre relation au Christ129 ». Nous sommes « un » par le baptême indépendamment de notre sexe, notre statut social, notre origine. Mais nous ne sommes certainement pas « un » avec les gens d’autres religions. Le baptême serait le lien de la fraternité, et alors, rien ne saurait unir les chrétiens avec des gens qui ne sont pas baptisés, qui de surcroît, sont des étrangers et ne partagent rien de commun avec les citoyens d’un pays. L’auteur peut conclure : « Déduire de l’épître aux Galates qu’un État n’a pas le droit de refuser l’accès à son territoire est une manipulation idéologique perverse. C’est une volonté claire de tordre les saintes Écritures au profit de fantasmes personnels. C’est du terrorisme moral destiné à intimider les catholiques de bonne foi qui affirment leur droit de rester maîtres chez eux130 ».


[image: ] La parabole du bon Samaritain (Lc 10, 25-37)


En commentant ce passage, Dandrieu dénonce d’abord la confusion et l’ingérence d’une Église qui veut « apporter une réponse de type évangélique à une question politique131 ». C’est, de son point de vue, oublier que les problèmes temporels n’ont pas leur solution dans le spirituel. Il indique ensuite les raisons pour lesquelles il ne faut pas céder trop rapidement à la naïveté : « Si le bon Samaritain avait croisé non pas un, mais cent blessés sur le bord de la route, son devoir de charité n’était pas de s’en saisir mais d’alerter l’autorité politique la plus proche. Si le bon Samaritain n’avait eu en poche que l’argent strictement nécessaire à nourrir sa famille ou celui qui lui avait été confié pour assurer le fonctionnement d’un orphelinat, son devoir d’État lui aurait interdit de laisser cet argent à l’aubergiste pour les besoins de l’inconnu. S’il avait eu la certitude que ce blessé était un homme violent qui, sitôt rétabli, allait mettre l’auberge à feu et à sang, il n’avait aucun droit à demander à l’aubergiste de l’héberger, et il aurait eu le devoir de ne pas l’héberger non plus au sein de sa famille132 ». Il ajoute que le magistère tombe dans l’irréalisme en identifiant sans autre forme de procès l’homme blessé et secouru aux « millions de migrants qui se pressent à nos frontières133 ».


Le moins qu’on puisse dire est qu’un tel raisonnement relève d’une sagesse (prétendument) pratique, avec des arguments puisés dans une logique marchande, comptable, financière et capitaliste selon laquelle il est impossible de prendre soin de cent blessés comme si on avait à faire à un seul (problème de nombre) ou que peu d’argent ne suffit pas à nourrir une famille et un inconnu (problème de moyens) ou encore qu’il est dangereux de prendre soin d’un potentiel criminel (problème de sécurité). Cette sagesse pratique propre à l’auteur l’oriente à voir dans l’économique, le politique, le sécuritaire, les seuls critères de lecture de la parabole au grand dam de la logique de la charité fraternelle ou de la justice sociale.


Julien Langella de son côté utilise cette parabole pour s’opposer à un supposé soutien à la sédentarisation d’étrangers opportunistes par l’Église qui négligerait le bien commun national et la protection des nationaux. Voici un extrait de son raisonnement : « Rappelons-nous : après l’avoir soigné, le Samaritain quitte l’étranger. Il ne le ramène pas sous son toit pour qu’il s’y installe, mange le pain de la famille et dorme dans la couche de sa fille. Une fois remis sur pied, l’habitant de Jérusalem est donc certainement rentré chez lui, dans sa patrie. Le souci de l’étranger a donc des limites : premièrement, la paix et la sécurité des nôtres, à l’égard desquels nos devoirs sont plus grands que pour les autres, et deuxièmement, l’étranger possède déjà une patrie où il a plus vocation qu’ailleurs à s’épanouir134 ». Comme on le voit, la parabole lucanienne ne rassure pas cet auteur qui s’inquiète que des migrants prennent goût au secours temporaire qui leur est apporté au point de ne plus vouloir retourner chez eux et par conséquent de chercher à s’installer et à profiter indéfiniment des avantages des pays d’accueil. L’auteur se bat contre ce qui semble être une interprétation laxiste et imprudente de cette parabole dont la conséquence à ses yeux est une double irresponsabilité : irresponsabilité de l’accueillant qui maintient un homme secouru dans un assistanat permanent au lieu de le renvoyer chez lui pour travailler et gagner sa vie à la sueur de son front, et irresponsabilité de ce dernier qui devient ainsi un profiteur éhonté et nuisible, un fardeau lourd à porter.


[image: ] L’identification du Christ à l’étranger (Mt 25, 35)


Dandrieu revisite l’Évangile du jugement dernier dans lequel le Christ s’identifie à n’importe quel étranger. Il le fait avec la même logique mathématique en expliquant que quand le Christ dit : « J’étais étranger et vous m’avez accueilli », c’était « un discours de personne à personne135 ». Le Christ voulait indiquer « comment se comporter avec son prochain au singulier136 ». Il n’a jamais enseigné l’accueil de masses innombrables d’étrangers. Donc, cette injonction ne saurait être érigée en principe fondateur de l’hospitalité des migrants actuels. Pour le journaliste, une fois de plus, il faut savoir établir la « différence entre commandement évangélique et règle sociale137 ». Dit autrement, pour lui, l’Évangile n’a pas de portée politique ou sociale. On n’y tire pas des règles à appliquer dans la vie sociopolitique, ou si on le fait, il faut rester réaliste.


Il invite par conséquent le magistère actuel au discernement responsable. C’est auprès du philosophe politique français, Philipe Némo, fondateur et directeur de l’École professorale de Paris, que Dandrieu puise son argument pour une réception modérée des paroles évangéliques. De fait, Philippe Némo aurait montré que dans le passé, l’Église a été amenée à réajuster certaines normes évangéliques pour les rendre plus praticables. Il aurait écrit ces mots : « La morale chrétienne dit qu’il faut tendre l’autre joue. Mais le droit romain dit, lui, vim vi repellere licet, il est permis de résister à la force par la force. De fait, seul un saint peut appliquer intégralement le principe évangélique qui conduit immédiatement à la Croix. Le chrétien ordinaire, et les chrétiens en tant que société, doivent eux, trouver une juste mesure vivable. Les canonistes élaborèrent donc des doctrines telles que la légitime défense et la proportionnalité de la riposte visant à limiter au maximum la place de la violence dans la société, donc à promouvoir les voies de droit138 ». Un même principe devrait nous guider dans l’accueil des étrangers : retenir de l’Évangile ce qui est réalisable pour le commun des mortels et laisser le reste aux anges et aux saints ! Relevons en passant qu’une telle analogie met sur le même pied d’égalité l’Évangile et le droit romain dont l’interprétation faite par un philosophe contemporain serait plus convenable que la pensée du magistère. Le droit romain et, dans une moindre mesure, le droit canon viendraient relativiser l’Évangile dont apparemment l’auteur n’est pas disposé à accepter la force critique.


Le philosophe Jean-Philippe Vincent n’est pas en reste dans l’interprétation des Écritures. Pour lui aussi, l’Église est dans le fondamentalisme biblique qui l’oriente vers une éthique open borders. Il soutient que « la position chrétienne d’accueil inconditionnel de l’étranger est fondée sur trois éléments : l’enseignement du Christ et des apôtres, le fait que tout chrétien est par nature un étranger à ce monde et enfin, l’idée qu’un monde sans frontières préfigure la cité de Dieu139 ». Il va alors reprendre ces enseignements du Christ, des apôtres et de la Tradition pour en donner la « juste herméneutique ».


Selon lui, le Christ a effectivement enseigné l’hospitalité en conformité avec la loi juive. Mais cette loi recommandait l’accueil, non pas pour tous les étrangers, mais uniquement pour les nokrim (étrangers de passage non-idolâtres) et les ger (étrangers résidents dont le statut est voisin de celui des métèques)140. C’est saint Paul qui a apporté une compréhension inclusive de cette loi en enseignant que « l’Évangile concerne tout autant les païens que les juifs et que dans l’Église il n’y a pas d’étrangers141 ». De là, l’idée de distinction entre étrangers et nationaux est devenue impertinente pour l’Église et la tradition chrétienne a tenu que « l’accueil de l’étranger est une des figures de l’accueil du Christ142 ».


L’auteur estime ainsi qu’un premier glissement s’est opéré dans la Tradition qui s’est focalisée sur l’hospitalité permanente et généralisée en oubliant l’idée d’un accueil temporaire réservé à une catégorie précise qui était pourtant émise dans le judaïsme. D’où l’indistinction confuse que l’Église entretient par des appels à l’installation et à la sédentarisation de n’importe quelle catégorie de migrants. À la question de savoir qui est l’étranger dont le Christ parlait, l’auteur répond que l’étranger biblique « se définit à la fois selon un critère religieux et selon un critère territorial, mais certainement pas en fonction d’un critère économique, le fait d’être démuni143 ». Le Christ parlait de « l’étranger proche, celui qui réside sur la terre d’Israël, mais qui est différent144 ». L’étranger selon le Christ, est « d’abord un voisin, un prochain, mais qui, pour certaines raisons est aussi un exclu145 ». De là, l’auteur tire la conclusion qu’il « n’est pas possible d’assimiler brutalement l’étranger à tout candidat à l’immigration146 ».


Au-delà, il explique que l’Église s’est elle-même comprise comme étant étrangère ou en pèlerinage sur cette terre. Cette croyance est fondée sur le fait que « Dieu avait promis la Terre de Canaan à Abraham et à ses descendants en leur faisant comprendre qu’ils n’en étaient que locataires, lui-même en restant l’unique propriétaire, d’où la leçon spirituelle développée et approfondie dans les Psaumes et le Nouveau Testament que, le juif, puis le chrétien est l’hôte de Dieu. Il n’a pas de demeure permanente ici-bas. Il est étranger sur la terre non seulement parce qu’elle appartient à Dieu seul, mais parce qu’il est un citoyen de la patrie céleste147 » vers laquelle sa vie doit être constamment orientée.


Un deuxième glissement aurait été opéré par la Tradition qui a identifié le monde d’ici-bas à la cité sans frontières de Dieu. Il estime qu’une telle identification est tendancieuse, car « on sait peu de choses148 » sur l’eschatologie, notamment « de ce que sera la vie des hommes dans le Royaume de Dieu149 ». L’auteur se demande alors comment on peut se fonder sur ce qui est invisible, mystérieux, caché et à venir, pour considérer ce qu’on voit, les réalités terrestres, en l’occurrence les frontières, caractéristiques de la cité des hommes, comme « le mal absolu150 ». Cherchant des explications chez saint Augustin, l’auteur affirme que « rien dans l’ouvrage de celui-ci ne permet de conclure que les frontières entre nations sont un des maux principaux de la cité des hommes151 ». Si pour saint Augustin, écrit-il, « un chrétien, parce qu’il est étranger, du moins en partie, à ce monde, doit cultiver le détachement vis-à-vis de ses ornements, cela ne signifie nullement qu’il doit mépriser l’enracinement, ni vouloir à toute force l’abolition des frontières152 ».


Le philosophe politique affirme aussi que l’Église défend à tout prix un accueil inconditionnel en lien avec sa politique open borders. Son interprétation repose sur le numéro 2241 du Catéchisme de l’Église Catholique153 : deux paragraphes dont le premier serait porteur de « la nouvelle position de l’Église154 » et le second, sa position traditionnelle.


Le premier dit ceci : « Les nations mieux pourvues sont tenues d’accueillir autant que faire se peut l’étranger en quête de sécurité et de ressources vitales qu’il ne peut trouver dans son pays d’origine. Les pouvoirs publics veilleront au respect du droit naturel qui place l’hôte sous la protection de ceux qui le reçoivent ». Le deuxième précise la possibilité pour les pouvoirs publics de subordonner le droit d’immigration à certaines conditions, telles que le respect dû au patrimoine matériel, spirituel et l’obéissance aux lois, la contribution aux charges du pays d’accueil par l’étranger. Ainsi, le philosophe trouve que la position traditionnelle de l’Église est plus sage que sa position nouvelle qui a un caractère dogmatique marqué comme si accueillir était une obligation non négociable. Alors, pour lui, le discours de l’Église n’a pas évolué. Au mieux, il a stagné ; au pire, il a reculé.


En outre, selon le philosophe, la justification fondamentale de l’accueil inconditionnel de l’étranger repose aussi sur le principe de la destination universelle des biens, enseigné par saint Thomas d’Aquin155. C’est de là, selon lui, que découlent pour l’Église, non seulement le droit de migrer mais aussi le devoir d’accueil des pays « mieux pourvus156 ». Sans nier ni tenter de réfuter l’enseignement du docteur angélique qu’il trouve justifié par le « droit naturel157 », l’auteur estime que le magistère actuel ne le suit pas jusqu’au bout. Selon l’optique thomiste, si Dieu a donné la terre en commun aux hommes, cela ne signifie pas qu’ils doivent la posséder confusément. Dieu a laissé la délimitation des propriétés à la sagesse des hommes et aux institutions des peuples. Ce raisonnement doit être aussi appliqué dans la division du monde en nations. Ainsi la bonne destination universelle des richesses n’implique pas une « immigration généralisée », soustraite de l’organisation institutionnelle des nations. « Le droit inconditionnel à être accueilli dans des pays mieux pourvus déresponsabilise la bonne gestion au niveau des nations158 ». Il conclut qu’on pourrait dire que « le pape François favorise un aléa de moralité159 » en laissant entendre à des gouvernants irresponsables que « leur excès de population pourra être pris en charge par des pays mieux pourvus160 ». Autrement dit, le pape François par ses appels à l’accueil est non seulement irresponsable lui-même, mais il encourage l’irresponsabilité de gouvernants qui entendent reverser le trop-plein de leurs populations à la charge de l’Europe.
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